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MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES 

DECLARATION DU CANDIDAT INDIVIDUEL 

OU DU MEMBRE DU GROUPEMENT1 

DC2 

 
Le formulaire DC2 est un modèle de déclaration qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés ou accords-cadres) à l'appui de leur 
candidature (formulaire DC1). 
 
En cas d’allotissement, ce document doit être fourni pour chacun des lots de la consultation. 
 
En cas de candidature groupée, il est rempli par chaque membre du groupement. 
 
En complément de sa lettre de candidature (formulaire DC1), le candidat individuel ou chacun des membres du groupement peut produire, en annexe du 
DC2, les éléments demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou dans l’invitation à confirmer l’intérêt, ou en l’absence d’un tel avis ou 
d’une telle invitation, dans les documents de la consultation. 

 
A - Identification de l’acheteur. 

 
L’Agence pour l’Observation de la Réunion, l’Aménagement et l’Habitat (AGORAH) 
 
Association Loi 1901, domiciliée : 
140 Rue Juliette Dodu-CS 91092 
97404 SAINT-DENIS CEDEX 
Téléphone : 02.62.21.35.00  
 
Enregistrée au Journal Officiel du 29 Octobre 1991. 
 
Représentée aux présentes par Madame Fabienne COUAPEL-SAURET, Présidente de  l’AGORAH. 
 
 
B - Objet de la consultation. 
 

Le présent marché a pour objet la réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) administrative et financière pour 
l’AGORAH. 
 
Il s’agit d’un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande sans minimum mais avec un maximum en valeur de 30 000 
€ HT sur la durée totale du marché. 
 

Les prestations sont détaillées au sein du Cahier des Charges Valant Acte d’Engagement (CCVAE). 

 
C - Identification du candidat individuel ou du membre du groupement. 
 
C1 - Cas général : 
 

  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation, adresses postale et du siège social 

(si elle est différente de l’adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET, à défaut, un 
numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD: 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………................................................. 
 
 
 

  Forme juridique du candidat individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, 

établissement public, etc.) : 
 
………………………… 
 
C2 - Cas particuliers : 

                                                           
1
 Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère de l’Economie. 

http://metadata-stds.org/Document-library/Draft-standards/6523-Identification-of-Organizations/ICD_list.htm
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(Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et postulant à un marché réservé en application des 
articles 36 ou 37 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 coche la case correspondant à sa situation. Le candidat européen à statut équivalent, 
lorsqu’il n’est pas établi en France, précise son statut juridique et fournit les textes relatifs à ce statut.) 

 
Statut du candidat individuel 

ou du membre du groupement 
 

 
1.  Entreprise adaptée 
            (article L. 5213-13 du code du travail) 

ou structures équivalentes 
 

 
Le contrat d’objectif valant agrément ou un certificat administratif portant 
reconnaissance du statut d’entreprise adaptée délivré par la direction régionales 
chargées de l’emploi et de la formation professionnelle ou de structure équivalente 
sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle ce document est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires 
pour y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 

 
 
2.  Etablissement et service d’aide par 

le travail (article L. 344-2 et s. du 
code de l’action sociale et des 
familles) ou structures équivalentes 

 

 
Indiquer ci-dessous la date de publication au recueil des actes administratifs de 
l’arrêté préfectoral portant autorisation de création : 
 
 
Lorsqu’il n’y a pas eu de publication de l’arrêté au recueil de actes administratifs, la 
preuve de la reconnaissance du statut d’établissement ou de service d’aide par le 
travail ou de structure équivalente sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle cette preuve est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires 
pour y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 

 
 
3.  Structures d’insertion par l’activité 

économique (article L.5132-4 du 
code du travail) ou structures 
équivalentes 

 

 
La preuve de la reconnaissance du statut de structure d’insertion par l’activité 
économique ou de structure équivalente sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle cette preuve est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires 
pour y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 

 
 
4..  Entreprises de l’économie sociale et 

solidaire (article 1er de la loi 2014-
856 du 31 juillet 2014) ou structures 
équivalentes 

 

 
La preuve de la qualification d’entreprise de l’économie sociale et solidaire ou de 
structure équivalente sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle cette preuve est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires 
pour y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6191BD8B70026710BA8045F09D83AC0D.tpdila23v_2?idArticle=LEGIARTI000030922253&cidTexte=LEGITEXT000030921938&dateTexte=20160401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6191BD8B70026710BA8045F09D83AC0D.tpdila23v_2?idArticle=LEGIARTI000030922255&cidTexte=LEGITEXT000030921938&dateTexte=20160401&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903712&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797692&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903498
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F369BF918EE57F22F599A018517496DD.tpdila22v_1?idArticle=JORFARTI000029313536&cidTexte=JORFTEXT000029313296&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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D - Renseignements relatifs à l’aptitude à exercer l’activité professionnelle concernée par le contrat  

 
Sans objet. 
 
 
E - Renseignements relatifs à la capacité économique et financière du candidat individuel ou du membre du groupement. 
 
E1 – Chiffre d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles  
 

 Exercice du .................. 
 au .................. 

Exercice du .................. 
 au .................. 

Exercice du .................. 
 au .................. 

Chiffre d’affaires global …………€ HT …………€ HT …………€ HT 

Part du chiffre d’affaires 
concernant les fournitures, 

services, ou travaux objet du 
marché 

 

………………% 

 

…………% 

 

…………% 

 
Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, indication de la date à 
laquelle l’opérateur économique a été créé ou a commencé son activité : 
 

……./…………./…… 
 
E2 – Autres renseignements  
 

Sans objet.  
 
 
 
F - Renseignements relatifs à la capacité technique et professionnelle du candidat individuel ou du membre du groupement. 

 

1. Une liste des principaux services exécutés au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la 
date, le lieu d’exécution et le destinataire public ou privé. 

 

2. Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat ET l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. 

 

3. Titres d’études professionnelles du candidat ou des cadres de l’entreprise et notamment des responsables des 
prestations service.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 49 I du décret, les candidats peuvent présenter leur candidature sous la 
forme d’un Document Unique de Marché Européen (DUME) version papier.  
Les candidats ne sont cependant pas autorisés à se limiter aux déclarations faites dans le DUME.  

 
NB : Sociétés nouvellement créées 
 
Il est rappelé que les candidats qui ne sont pas en mesure de fournir ces éléments, en raison de leur date récente de création, peuvent 
prouver leur capacité par tout autre moyen. 
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Elles peuvent notamment demander que soient prises en compte les capacités d'autres opérateurs économiques quelle que soit la nature 
des liens juridiques existant entre ces opérateurs économiques et elles. 
 
Dans ce cas, elles justifient des capacités de ce ou de ces opérateurs économiques et apportent la preuve qu'elles en disposeront pour 
l'exécution du marché (cf. ci-dessus). 
 
G - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat individuel ou le membre du groupement s’appuie pour 
présenter sa candidature. 

 

(Joindre, en annexe du DC2, tous les renseignements ou documents demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou 
l’invitation à confirmer l’intérêt ou en l’absence d’un tel avis ou d’une telle invitation, dans les documents de la consultation. Apporter la 
preuve que chacun des opérateurs économiques mettra à la disposition du candidat individuel ou du membre du groupement les 
moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre.) 

 
 
Désignation du (des) opérateur(s) :  
 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque opérateur économique, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle 
est différente de l’adresse de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie, son numéro SIRET, à défaut, un 
numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………............................... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de la dernière mise à jour : 26/10/2016. 

 

http://metadata-stds.org/Document-library/Draft-standards/6523-Identification-of-Organizations/ICD_list.htm

